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La critique de la légitimité démocratique de l’Union européenne selon la Cour constitutionnelle fédérale de Karlsruhe *
L’arrêt “Maastricht” que la deuxième chambre (Zweiter Senat) de la Cour constitutionnelle allemande 
 a rendu le 12 octobre 1993 a connu un grand retentissement en dehors même des cercles fermés des spécialistes des droits constitutionnel allemand et communautaire. Il porte sur la conformité de la loi allemande de ratification du traité sur l’Union européenne avec la Loi fondamentale (ci-après LF). Mais à travers la loi de ratification c’est le contenu du traité lui-même qui fait l’objet du contrôle par rapport au principe démocratique énoncé par la constitution allemande.

L’importance de cet arrêt pour l’avenir de la construction européenne n’a plus besoin d’être soulignée, elle peut se mesurer au nombre des commentaires publiés ainsi qu’au renom des auteurs qui les ont rédigés 
. Les 80 pages de la version dactylographiée distribuée par le service de communication de la Cour contiennent de nombreux éléments qui méritent l’attention de tous ceux qui s’intéressent de près ou de loin à la construction communautaire et à ses relations avec les ordres juridiques nationaux. Cependant, en ce lieu ne sera abordée que la seule question de la légitimation démocratique de l’Union européenne 
.

Cet arrêt doit certainement compter parmi les plus importants que la Cour de Karlsruhe a rendus sur des problèmes liés à l’intégration communautaire. Les juges constitutionnels allemands ont en effet établi au fil des ans une véritable jurisprudence relative à l’intégration européenne et aux rapports entre le droit constitutionnel allemand et le droit communautaire, jurisprudence qui compte aujourd’hui une bonne douzaine d’arrêts 
.

Parmi ceux-ci, les arrêts “Solange 1 ” (29.5.1974) et “Solange 2 ” (22.10.1986) ont particulièrement attiré l’attention de la doctrine. L’exigence de la Cour de Karlsruhe d’une garantie des droits de l’homme dans la Communauté européenne, équivalant à celle assurée par la Loi fondamentale allemande, lui avait alors valu l’accusation de promouvoir un “impérialisme des droits de l’homme” (Grundrechtsimperialismus ).

Du point de vue d’un observateur du droit communautaire, la position intransigeante de la Cour fédérale dans ce domaine a eu néanmoins des effets bénéfiques. Après quelques hésitations, la Cour de justice des Communautés européennes (ci-après CJCE) a en effet accepté d’assurer une protection des droits de l’homme “en s’inspirant des traditions constitutionnelles communes aux Etats membres“ 
. La pression des juges constitutionnels allemands, qui avaient laissé entendre dès 1967 qu’ils pouvaient être amenés à contrôler la conformité du droit communautaire avec les dispositions de la Loi fondamentale relatives aux droits de l’homme, n’était sans doute pas complètement étrangère à cette évolution.

L’arrêt du 12 octobre dernier 
, bien que portant sur une question différente, relève d’une démarche semblable à celle des arrêts Solange 1 et 2 puisque la Cour mesure la légitimité de l’Union européenne à l’aune d’un principe posé par la Loi fondamentale. Il est cependant peu probable qu’il produise des effets bénéfiques analogues à ceux, déjà évoqués, résultant de la jurisprudence Solange  1. Les prises de position des juges de Karlsruhe semblent au contraire lourdement hypothéquer l’avenir de l’Union européenne.

Avant d’entrer dans le vif du sujet, il est indispensable de consacrer quelques développements aux faits qui ont abouti à la saisine de la Cour. L’Allemagne avait engagé la procédure de ratification dès la signature du traité sur l’Union. Il s’est alors révélé qu’une révision de la Loi fondamentale était nécessaire. Elle a notamment abouti à l’insertion d’un nouvel article 23 
 qui “constitutionnalise”, dans la forme d’un article intitulé “L’Union européenne”, l’appartenance de l’Allemagne à l’Union européenne. Les deux premiers alinéas de son paragraphe premier se lisent comme suit :

«Pour l’édification d’une Europe unie, la République fédérale d’Allemagne concourt au développement de l’Union européenne qui est tenue de respecter les principes de la démocratie, de l’Etat de droit, de l’Etat social et fédératif ainsi que le principe de subsidiarité et qui garantit une protection des droits fondamentaux substantiellement comparable à celle de la Loi fondamentale.

A cet effet, la Fédération peut transférer des droits de souveraineté par une loi approuvée par le Bundesrat.»

Le même paragraphe subordonne en outre toute modification constitutionnelle entraînée par la fondation de l’Union européenne ou la modification ultérieure de ses traités fondateurs au respect de l’article 79 alinéas 2 et 3 LF. Il s’ensuit que les lois de ratification qui dérogent à la loi fondamentale doivent être adoptées par une majorité des deux-tiers au Bundestag et au Bundesrat. Elles ne peuvent déroger “ à l’organisation de la Fédération en Länder, au principe de la participation des Länder  à la législation ou aux principes énoncés aux articles 1 à 20”, qui sont déclarés intangibles par l’alinéa 3 de cet article 79 
.

La loi de ratification du traité sur l’Union fut adoptée à une écrasante majorité au Bundestag et à l’unanimité au Bundesrat à la fin de l’année 1992. Rien ne semblait alors pouvoir empêcher le dépôt de l’instrument de ratification auprès du gouvernement italien. C’est à ce moment que la Cour de Karlsruhe fut saisie d’un certain nombre de recours individuels dont les plus remarqués ont été introduits par M. Brunner, l’ancien chef du cabinet du Commissaire M. Bangemann et par quatre députés Verts au Parlement européen. Il s’agit sans exception de “plaintes constitutionnelles individuelles” (Verfassungsbeschwerden ) qui, en vertu de l’article 93 (1) 4a, peuvent être introduites par 

«(...) quiconque s’estime avoir été lésé par la puissance publique dans l’un de ses droits fondamentaux ou dans l’un de ses droits garantis par les articles 20 al. 4, 33, 38, 101, 103 et 104.»

Les plaignants contestaient la constitutionnalité de la loi de révision et de la loi de ratification pour violation de plusieurs des articles mentionnés à l’article 93. A l’issue de l’examen de la recevabilité des plaintes, seule la plainte de M. Brunner fut déclarée recevable en ce qu’elle visait une violation du principe démocratique par la loi de ratification.

L’objet de cette contribution est de soumettre l’arrêt à une analyse critique quant à la démarche suivie par les juges de Karlsruhe (I.), quant au résultat du contrôle qu’ils ont effectué (II.) et quant aux conséquences qu’ils tirent de leur constat (III.).

On confrontera la vision de la Cour constitutionnelle à un certain nombre de réflexions autour de la question de la légitimité d’un système non étatique. C’est évidemment une question qui relève en grande partie de la philosophie du droit et de la science politique et elle ne pourra pas être traitée de façon exhaustive dans le cadre de cette contribution. Aussi, il conviendra d’alléger autant que possible la présentation des nombreux éléments intéressants de cet arrêt pour focaliser l’analyse sur le thème de la légitimité démocratique de l’Union. 

I. Une démarche qui révèle un esprit missionnaire :

Si le thème de la légitimité démocratique de l’Union était au centre des réflexions des juges constitutionnels (B), ceci s’explique bien entendu par la formulation de la saisine mais également, et pour une part non moins importante, par l’attitude généreuse de la Cour à l’égard de la recevabilité de la requête (A). 

A. La recevabilité entraîne l’exportation d’un principe constitutionnel national :

A travers l’examen de la recevabilité de la plainte de M. Brunner transparaît la volonté de la Cour de se prononcer sur la constitutionnalité du traité sur l’Union. En prenant quelque distance avec les règles strictes concernant la recevabilité d’une plainte constitutionnelle, les huit juges de la deuxième chambre vont être amenés à exporter le principe démocratique de la Loi fondamentale pour le transposer dans l’Union européenne.

Si les deux points s’enchaînent dans le raisonnement de la Cour, ils méritent cependant d’être décomposés et analysés séparément. 

1° La reconnaissance d’un droit subjectif à participer à la légitimation du pouvoir :

L’argumentation de la Cour quant à la recevabilité de la plainte est fort intéressante, car seule une interprétation généreuse de l’article 38 de la Loi fondamentale, transformant le droit d’élire les députés au Bundestag  en une garantie générale du principe démocratique, lui permet de se prononcer sur la constitutionnalité de la loi d’approbation du traité de Maastricht et sur le contenu de ce dernier. L’article 38 LF se lit comme suit:

«1. Les députés au Bundestag  allemand sont élus au suffrage universel, direct, libre, égal et secret. Ils représentent l’ensemble du peuple, ne sont tenus ni par des mandats ni par des instructions et ne sont soumis qu’à leur conscience. (...)»

A priori on voit difficilement comment la Cour va pouvoir déduire du droit d’élire les députés du Bundestag  un droit que le citoyen allemand peut faire valoir à l’encontre du traité sur l’Union européenne par la voie d’une plainte constitutionnelle. La Cour va ensuite préciser le contenu qu’elle affecte désormais au droit garanti par l’article 38. Elle souligne à cet effet que l’article 38 LF garantit le droit subjectif de participer par la voie de l’élection du Bundestag  à la légitimation du pouvoir ainsi que celui de peser sur l’exercice de ce pouvoir au niveau de l’Etat fédéral. Elle poursuit en établissant que :

« l’article 38 exclut de ce fait, dans le champ d’application de l’article 23 LF, de vider ce droit de son contenu en transmettant des missions et compétences du Bundestag  au point d’enfreindre le principe démocratique déclaré inaltérable par l’article 79 en liaison avec l’article 20 LF.

Le droit que le plaignant tire de l’article 38 peut donc être enfreint, dans le cas où l’exercice des compétences du Bundestag  allemand est transmis à un organe intergouvernemental de l’Union européenne ou des Communautés européennes dans une proportion telle, que les conditions minimales et indispensables de légitimation démocratique (...) du pouvoir souverain auquel le citoyen est confronté, ne sont plus remplies.» 

De cette interprétation nouvelle découle un double élargissement de la portée traditionnelle de l’article 38 à savoir “un droit subjectif à participer à l’élection des députés au Bundestag ” 
. Désormais le citoyen allemand se voit donc reconnaître le droit beaucoup plus large de participer à la légitimation du pouvoir auquel il est confronté, ce qui implique, selon la Cour, que le Bundestag  doit conserver des missions et compétences d’un volume suffisant. Une telle conception ouvre bien entendu la voie à la contestation de chaque futur transfert de compétences à l’Union européenne. Est-elle encore conforme aux conditions de recevabilité d’un recours individuel ? D’après une jurisprudence constante de la Cour, une requête n’est recevable qu’à la condition de démontrer l’existence d’une atteinte directe, personnelle et actuelle à un des droits garantis par l’article 93 (1) 4a de la Loi fondamentale 
. Ces conditions ne semblent pourtant pas être réunies en l’espèce.

Il faut en conclure que le deuxième Senat  a voulu se prononcer sur le traité de Maastricht au risque d’autoriser dorénavant l’action populaire dans le champ de l’article 23 
. Les futures révisions du traité sur l’Union risquent donc de faire systématiquement l’objet de recours individuels dès lors que le domaine des compétences du Bundestag est affecté.

Les développements que la Cour consacre à la recevabilité du recours fondé sur l’article 38 LF ont un effet secondaire, à savoir l’application d’un principe constitutionnel national à l’Union européenne.
2° L’exportation du principe démocratique de la Loi fondamentale :

En reprenant le passage consacré à la recevabilité cité ci-dessus, il en découle que l’article 38 ne tolèrerait pas que le Bundestag  soit dépouillé de ses compétences au profit du Conseil des ministres, car, dans ce cas, le droit d’élire les députés au Bundestag  et de participer ainsi à la légitimation du pouvoir serait vidé de toute sa substance, puisque le pouvoir s’exercerait en fait par un organe intergouvernemental hors d’atteinte du citoyen. La Cour se sert donc d’une construction savante basée sur les articles 38, 20, 79 et 23 LF pour arriver à la conclusion qu’une légitimation émanant du peuple doit être assurée dans l’Union. Reprenons ce raisonnement point par point :

Premièrement, l’article 38 est interprété très largement comme impliquant un droit subjectif à participer à la légitimation du pouvoir.

Deuxièmement, la Cour indique que dans le champ d’application de l’article 23, c’est à dire concernant le concours de l’Allemagne au développement de l’Union européenne, ce droit subjectif ne doit pas être vidé de sa substance. Un transfert de missions et de compétences trop étendu pourrait donc méconnaître le principe démocratique. En effet, dans ce cas, les conditions minimales de légitimation du pouvoir auquel est confronté le citoyen ne seraient plus remplies. Le droit de participer à la légitimation du pouvoir implique donc que tout pouvoir souverain auquel est confronté le citoyen (die dem Bürger gegenübertretende Hoheitsgewalt) doit bénéficier d’une légitimation démocratique.

Troisièmement, la Cour souligne le caractère intangible du principe démocratique posé par l’article 20 LF selon lequel tout pouvoir émane du peuple, intangibilité résultant de l’article 79 al. 3.

Ceci a pour conséquence l’application un principe fondamental de la Loi fondamentale allemande à l’Union européenne. Si cette démarche n’a rien de surprenant de la part d’une Cour constitutionnelle nationale qui a pour fonction de sauvegarder l’ordre constitutionnel national, une telle transposition paraît néanmoins problématique et critiquable.

Il paraît en effet difficile de comprendre pourquoi l’Union européenne devrait satisfaire aux exigences d’un principe constitutionnel national. La transposition pure et simple d’un tel principe méconnaît la spécificité de l’Union européenne, dont la Cour dit pourtant elle-même qu’elle n’est pas un Etat. Alors pourquoi la considérer à travers le prisme déformant de principes constitutionnels proprement étatiques ?

C’est pourtant apparemment sans hésitation et tout naturellement que la Cour va se tourner vers le principe démocratique tel qu’il est exprimé à travers la Loi fondamentale allemande pour assurer son contrôle. Elle se réfère d’ailleurs à plusieurs reprises à sa propre jurisprudence relative aux contours de ce principe constitutionnel.

Assistons-nous à la résurgence de l’ancienne thèse de la congruence structurelle qui avait été soutenue lors du débat sur la CED 
 ou, dans une version atténuée, de celle de l’homogénéité des valeurs ? Le reproche d’une “interprétation constitutionnelle introvertie” 
 semble justifié. Il l’est d’autant plus que l’exigence d’une “congruence structurelle” ou d’une “homogénéité des valeurs” ne peut pas être déduite du texte du nouvel article 23. Celui-ci dispose simplement que :

“la République fédérale d’Allemagne concourt au développement de l’Union européenne qui est tenue de respecter les principes de la démocratie, de l’Etat de droit, (...)”. 

A la différence de l’article 28 de la Loi fondamentale, selon lequel 

“l’ordre constitutionnel des Länder doit être conforme aux principes d’un Etat de droit républicain, démocratique et social, au sens de la présente Loi fondamentale”,

l’article 23 ne se réfère pas à la Loi fondamentale. La détermination de sa portée ne doit pas être effectuée par référence aux exigences de la Loi fondamentale concernant le caractère démocratique de la République fédérale. Il ne contient pas en soi l’exigence d’une certaine équivalence des structures 
.

L’article 23, nous semble-t-il, a un double objectif : 

- d’une part il appelle de ses voeux une Union qui respecte quatre grands principes constitutionnels, à savoir la démocratie, l’Etat de droit, l’Etat social et le fédéralisme, sans déterminer leur contenu exact. Parmi les quatre, seul le principe fédéral est problématique en ce qu’il n’est pas partagé par tous les autres Etats membres, et en ce qu’il implique une certaine congruence des structures de l’Union avec celles de l’Allemagne. En ce qui concerne l’exigence d’une protection des droits fondamentaux “substantiellement comparable à celle de la Loi fondamentale”, celle-ci vise le niveau de protection sans préjuger des formes qu’une telle protection doit prendre. Le fait qu’à cet égard l’article 23 renvoie expressément à la protection de la Loi fondamentale démontre par ailleurs qu’il n’en va pas ainsi en ce qui concerne le principe démocratique.

- d’autre part l’article 23 contient une clause de sauvegarde structurelle. En renvoyant à l’article 79 il rappelle les limites constitutionnelles qui se posent à l’intégration européenne du point de vue allemand. Il interdit que l’intégration communautaire, et les transferts de compétence qu’elle implique, portent atteinte au noyau dur de la structure constitutionnelle de la Loi fondamentale. Ce renvoi ne vise en aucun cas à prédéterminer la structure de l’Union.

Cependant la Cour semble faire l’amalgame entre ces deux exigences. Car, tout en reconnaissant que dans une Union d’Etats la légitimation démocratique ne peut être réalisée de la même manière que dans un ordre étatique, elle adopte une démarche qui a pour résultat de vérifier la légitimation démocratique de l’Union européenne à l’aide de critères développés dans un cadre étatique.

En s’interrogeant sur les raisons qui pourraient justifier une telle démarche, l’interprète est amené à se poser la question du rôle du juge constitutionnel dans la détermination du rapport entre la constitution et le droit communautaire. Si ce rôle est toujours celui du “gardien du temple”, le juge doit néanmoins tenir compte d’une ouverture du droit constitutionnel vers l’Union européenne. La formule solennelle du préambule qui se réfère à la volonté du peuple allemand “de servir la paix du monde en qualité de membre égal en droits dans une Europe unie” et les termes de l’article 23 LF selon lesquels “l’Allemagne concourt au développement de l’Union européenne“ ne laissent en effet aucun doute sur ce point. L’emploi du présent du verbe “concourir” indique clairement que nous sommes en présence d’une obligation qui s’impose à tous les pouvoirs constitués y compris la Cour constitutionnelle.

L’objectif de l’intégration européenne étant désormais “constitutionnalisé”, le juge constitutionnel n’aurait-il pas dû faire preuve de davantage de self-restraint  dans sa mission incontestable de préserver l’intégrité du noyau dur des principes et structures de la Loi fondamentale ? Il devrait pour le moins chercher à concilier ces deux objectifs. Ce ne semble pas être la ligne de conduite adoptée dans la décision sur le traité de Maastricht.
Ceci dit, il est généralement admis que l’Union européenne doit être fondée sur le respect du principe démocratique. Ce qui pose problème, c’est l’identification de ce principe. 

En effet, si l’application d’un principe national à l’Union européenne est rejetée, il faut s’interroger sur l’origine et le contenu normatif d’un principe démocratique qui pourrait, lui, s’appliquer à l’Union européenne.

B. Ce qui fait défaut c’est un principe démocratique adéquat :

La Cour ne s’interroge pas un instant sur l’applicabilité du principe démocratique auquel fait référence l’article 23, et qu’elle assimile à celui posé par l’article 20 LF. Il nous semble pourtant que ni l’origine ni le contenu de ce principe ne peuvent être déduits des termes de l’article 23.

1° L'origine du principe démocratique :

Si nous éliminons d’emblée l’hypothèse d’un principe méta-juridique ou de droit naturel selon lequel tout pouvoir devrait bénéficier aujourd’hui d’une légitimation démocratique, trois sources peuvent être envisagées : le droit international, le droit communautaire et les droits constitutionnels des Etats membres 
.

Les Communautés européennes et l’Union européenne restent-elles, en tant qu’organisations internationales fondées par un traité international, soumises au droit des gens ? Rien n’est moins sûr 
. De toute façon, le droit international général ne contient aucune règle selon laquelle une organisation internationale doit avoir une structure et une légitimation démocratique. La Charte des Nations Unies, par exemple, en tant que traité institutif d’une organisation internationale universelle à compétence générale ne contient aucune obligation en ce sens. 

Le droit international général étant sans réponse, il faut se retourner vers d’autres sources. On peut notamment se demander si le principe démocratique fait désormais partie des fondements de l’ordre juridique communautaire. Il est difficile de mettre en évidence dans le droit des Communautés et de l’Union européenne une obligation juridique au respect du principe démocratique qui s’imposerait au Communautés et à leurs institutions. Les traités fondateurs ne contiennent aucune disposition à cet égard, sauf à considérer les références aux “peuples européens” et l’institution d’une Assemblée parlementaire comme consécration du principe démocratique. Si l’Acte unique européen est souvent cité comme consacrant le principe démocratique dans le droit communautaire 
, la mention de ce principe dans le préambule laisse planer un sérieux doute sur son caractère obligatoire. La jurisprudence de la CJCE est déjà plus explicite à cet égard. Dans des arrêts de 1980 et 1991, la Cour de Luxembourg a fait référence à la participation du Parlement européen dans le processus normatif en disant qu’elle est 

“le reflet bien que limité, au niveau de la Communauté, d’un principe fondamental, selon lequel les peuples participent à l’exercice du pouvoir par l’intermédiaire d’une assemblée représentative.”

Dans un arrêt du 11 juin 1991 la Cour a ensuite abandonné l’adjectif “limité” en caractérisant la participation du Parlement européen dans la procédure de coopération mise en place par l’Acte unique 
. Pour finir, le traité sur l’Union européenne ne mentionne pas moins que six fois le principe démocratique 
. Nous pouvons en conclure que le principe démocratique est désormais bien établi comme composante du droit communautaire. 

Les traditions constitutionnelles communes des États membres peuvent également constituer une source d’inspiration pour un principe démocratique au niveau de l’Union. S’il y a un héritage constitutionnel commun des États membres, un droit constitutionnel européen commun en quelque sorte, le principe démocratique en fait certainement partie 
. Cet héritage commun se reflète dans le préambule du statut du Conseil de l’Europe et dans l’article 3 du premier protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l'homme selon lequel les “Hautes Parties Contractantes s’engagent à organiser, à des intervalles raisonnables, des élections libres au scrutin secret (...)”. La Convention européenne des droits de l'homme elle-même fait d’ailleurs référence à plusieurs reprises aux mesures restrictives des libertés pouvant être nécessaires dans une société démocratique. On peut légitimement considérer que ce principe doit aussi s’appliquer à l’Union européenne.

C’est donc sur le double fondement des droits constitutionnels nationaux et du droit communautaire que le principe démocratique trouve application dans l’Union européenne.

Ceci illustre la particularité de ce qu’il convient désormais d’appeler le «droit constitutionnel européen» à savoir d’être un droit issu de plusieurs ordres juridiques. Cette situation est à l’origine de toute la difficulté des rapports entre le droit communautaire et les droits nationaux, car chacun des deux systèmes est soumis à sa propre “Grundnorm” et chaque juge “suprême”, que ce soit le Conseil constitutionnel, la Cour de Karlsruhe ou la Corte constituzionale d’un côté, et la Cour de Luxembourg de l’autre, doit se fonder sur une norme suprême distincte. Le conflit est ainsi programmé 
.

Les ordres juridiques nationaux et communautaire sont ainsi fortement imbriqués, et, concernant le principe démocratique, il est symptomatique de constater que l’article 23 LF trouve son pendant dans l’article F al. 1 du traité de Maastricht qui dispose que :

«L'Union respecte l'identité nationale de ses Etats membres, dont les systèmes de gouvernement sont fondés sur les principes démocratiques.»

Ainsi les droits constitutionnels nationaux et le droit communautaire contiennent des obligations réciproques au respect du principe démocratique.

La Cour de Karlsruhe, elle, s’oriente vers une autre solution qui consiste à se reporter au principe découlant de la seule constitution allemande. Ce principe, dont l’article 23 exige le respect par l’Union européenne, souffre cependant d’une indétermination matérielle, ce qui conduit à consacrer quelques développements au contenu du principe démocratique. 

2° Le contenu du principe démocratique :

Les exigences précises du principe démocratique sont difficiles à cerner. En dehors du sens premier de “gouvernement par le peuple” ou de la formule d’Abraham Lincoln “government of the people, by the people for the people” qui font l’objet d’un consensus général, la démocratie se présente comme un concept très large et multiforme 
.

L’article 23 LF ne fait que citer le respect du principe démocratique parmi les exigences auxquelles l’Union doit satisfaire. Il ne détermine pas le contenu normatif de ce principe. On pourrait être tenté de penser qu’il se réfère au principe démocratique tel qu’il est explicité par la Loi fondamentale et  interprété sur cette base par la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. Ceci n’a cependant pas été voulu par le constituant 
.

L’article 23 emploie d’ailleurs le pluriel, il fait référence à “des principes de la démocratie” (demokratischen Grundsätzen) que l’Union est tenue de respecter. Faut-il en conclure qu’il y a plusieurs principes démocratiques ? De toute façon l’article 23 LF ne contient aucune indication quant au contenu normatif du principe.

Si nous rejetons l’application d’un principe d’une seule constitution nationale, la difficulté n’est cependant pas moindre. La CJCE, pour sa part, nous indique que le principe démocratique veut que les peuples participent à l’exercice du pouvoir par l’intermédiaire d’une assemblée représentative. 

Est-ce à dire qu’il faut transposer le régime parlementaire dans l’Union européenne ? Cela paraît difficilement réalisable dans l’état actuel des choses 
. Le vote d’approbation du Parlement européen à l’égard de la Commission et la possibilité de voter une motion de censure sont certainement des éléments du régime parlementaire, mais tant qu’ils ne sont pas le fait d’une majorité politique à l’égard d’un véritable gouvernement, leur importance reste symbolique 
. L’absence du pouvoir de dissolution, autre élément du régime parlementaire, ne fait que confirmer cette analyse.

Il faut donc développer un principe démocratique avec un contenu précis adapté à la réalité spécifique d’une union d’Etats. Cela reste encore largement à faire.

Au demeurant, revenons à la décision du 12 octobre 1993. Elle contient un constat assez décourageant quant à la possibilité de développer une légitimation démocratique de l’Union à travers le Parlement européen.

II. Un constat qui révèle une conception étroite de la légitimité démocratique :

La confrontation de l’Union européenne avec les exigences du principe démocratique de l’article 23 LF amène les huit juges à constater que la légitimation de l’Union émane pour l’essentiel des parlements nationaux. 

Si on peut souscrire entièrement à l’exigence d’une légitimation démocratique de l’Union, et ceci en dépit d’une certaine indétermination quant aux conditions de sa réalisation (A.), il est cependant difficile de suivre la Cour dans son argumentation relative au caractère accessoire de la légitimation émanant du Parlement européen (B.).

A. L’exigence d’une légitimation de l’Union européenne :

Selon Max Weber, “la légitimité est la qualité d’un système politique qui lui permet assurer l’adhésion de la majorité des citoyens en la forme d’une tolérance passive ou d’un soutien actif” 
.

Ou comme le formule P. Pescatore : “la légitimité est une conviction politique et morale diffuse dans le corps social : qu’un ordre politique est intrinsèquement juste et bon, que l’autorité a été régulièrement investie, que, pour cette raison, cet ordre doit être respecté, cette autorité obéie” 
.

La légitimité peut avoir différents fondements. Deux titres différents de légitimité se sont d’ailleurs manifestés au cours de l’histoire des Etats : le titre monarchique et celui plus récent d’essence démocratique. Mais il y a d’autres sources de légitimité qui peuvent coexister avec les deux premières. La légitimité des juges, par exemple, dérive de leur indépendance ainsi que de leur soumission au droit. Avant de bénéficier d’une légitimité élective, le Général de Gaulle a pu revendiquer le fait d’avoir répondu à un besoin vital de la société à un moment donné, c’était là un titre de légitimité suffisant 
.

Aujourd’hui la légitimité ne peut plus être dissociée de la légalité. Le principe démocratique et celui de l’Etat de droit se complètent mutuellement. On peut même dire qu'une certaine légitimité est conférée par la légalité 
 bien que les deux notions ne se recouvrent pas toujours comme le montre la naissance du régime de Vichy. Si la notion de légalité est le point de départ, "elle ne fait pas encore une légitimité" 
. L'idée d'une "légalité communautaire" et d'une "Communauté de droit" contribue néanmoins à conforter la conviction que cette "puissance publique européenne", pour reprendre les termes du juge constitutionnel allemand, doit être obéie.

Ces quelques considérations générales doivent suffire pour permettre de poser la question de la légitimité d’une union d’Etats, c’est à dire de l’existence d’une légitimité en dehors de l’Etat-nation.

Dans cet ordre d’idées on n’a d’ailleurs pas manqué de souligner le fait qu’actuellement le système communautaire puisait sa légitimité plus de quelques “accomplissements économiques et politiques réussis que de procédures démocratiques contraignantes et transparentes” 
.

Selon les termes de M. Pierre Pescatore la Communauté peut revendiquer une légitimité “pour avoir réussi cette oeuvre que nul parmi les États membres ne pouvait réussir, à savoir l’unification économique du continent, l’obtention d’une prospérité sans précédent, la défense des intérêts communs dans le contexte mondial et l’acheminement vers une plus profonde unité politique”.

Une légitimité de cette nature paraît cependant insuffisante compte tenu de la quantité et de la qualité des compétences de l’Union européenne. 

Aussi il ne peut surprendre, qu’en appliquant le principe dont l’article 23 LF exige le respect par l’Union européenne, la Cour de Karlsruhe formule un certain nombre d’exigences quant à la légitimation démocratique de celle-ci.

Elle indique dans un premier temps que le principe démocratique n’empêche pas la République fédérale d’être membre de l’Union, à la condition qu’au sein de celle-ci la légitimation et l’influence du peuple soient assurées. La Cour admet également que la légitimation démocratique ne peut se réaliser de la même façon dans un État et dans une organisation supranationale. L’essentiel est qu’un certain niveau de légitimation soit atteint.

La Cour, tout en reconnaissant donc que dans une union d’États la légitimité démocratique ne peut être “produite” comme dans un État, procède néanmoins à un contrôle minutieux de la légitimation démocratique de l’Union européenne en appliquant des critères qu’elle emprunte au contexte national.

Selon la Cour un certain niveau de légitimation suffirait donc et elle concède également que la légitimation ne peut être réalisée de la même manière que dans un système juridique étatique. Il convient de vérifier dans quelle mesure le «système politique européen» 
 peut revendiquer une telle légitimation.

La légitimité démocratique peut revêtir différentes formes et peut être assurée de différentes manières. Trois formes doivent notamment être distinguées : la légitimation institutionelle, personnelle et matérielle 
. 

1° La légitimation institutionnelle des Communautés et de l’Union :

La légitimité de la création des Communautés ainsi que des modifications successives des traités fondateurs n'est pas contestée. Dans tous les Etats membres ces traités ont été ratifiés selon des procédures démocratiques. Les peuples des Etats membres ont pu se prononcer par l'intermédiaire de leurs représentants parlementaires ou même directement par la voie du référendum. La légitimation originaire a été ensuite renouvelée à l'occasion des révisions des traités fondateurs. Dans plusieurs Etats membres, des modifications constitutionnelles ont en outre été rendues nécessaires pour poursuivre l'intégration. L'entrée dans la Communauté ou dans l'Union et l'approfondissement de l'intégration ont toujours fait l'objet de débats politiques publics. 

En ce qui concerne la légitimité démocratique de la création de la Communauté, la véritable question qui se pose est de savoir si elle peut être conférée par une pluralité de peuples. Le cadre institutionnel de la démocratie pouvant être élargi par une décision de plusieurs peuples de s'unir pour résoudre des problèmes particuliers, pourquoi faudrait-il mettre en doute leur capacité de légitimer l'entreprise commune 
? Faut-il imaginer la légitimité comme un tout indivisible ou comme un faisceau de légitimités dans lequel les peuples européens joignent leurs apports respectifs ? Inévitablement on est alors amenés à poser la question de la divisibilité de la souveraineté. Mais c'est un autre débat.

"Tout le pouvoir (de l'Etat) émane du peuple" dispose l'article 20 de la Loi fondamentale. Est-ce à dire que dans l'Union européenne le pouvoir doit émaner d'un peuple européen ? Que signifie au juste l'expression de "peuple" dans la “constitution européenne" 
?

2° La légitimité personnelle des institutions communautaires :

La légitimité personnelle signifie que les personnes et les organes qui exercent le pouvoir doivent bénéficier d'une légitimation émanant directement ou indirectement du peuple. Il peut s'agir d'un mandat électif direct ou d'une nomination par un organe démocratiquement élu. L'essentiel est que la chaîne de légitimation entre l'organe en question et le peuple ne soit ni interrompue ni trop distendue. 

Dans l'Union, seul le  Parlement européen peut s'appuyer sur une légitimation directe depuis sa première élection au suffrage universel direct en 1979 
. L'absence d'une procédure électorale uniforme est certainement à déplorer à cet égard, elle ne justifie pas à elle seule une contestation de la légitimité du Parlement. En ce qui concerne maintenant le problème de la représentativité de cette assemblée, on peut remarquer que la situation actuelle permet de concilier les exigences d'une représentation égale des citoyens et des peuples.

Les autres institutions de l'Union ne peuvent s'appuyer que sur une légitimation indirecte émanant des Etats membres. Le Conseil des ministres, pour commencer avec l'organe intergouvernemental, est "formé par un représentant de chaque Etat membre au niveau ministériel" 
. Sa légitimité démocratique provient de la responsabilité parlementaire de chaque ministre. Cette responsabilité paraît cependant plutôt théorique compte tenu des moyens dont disposent les parlements nationaux pour contrôler l'activité des ministres nationaux au sein du Conseil. La possibilité ouverte par le traité de Maastricht à un Etat membre de se faire représenter par un ministre d'un Etat fédéré "habilité à engager le gouvernement de cet Etat membre" n'est pas de nature à renforcer la légitimité du Conseil étant donné qu'un ministre de niveau fédéré ne peut pas faire valoir une légitimité émanant d'un peuple entier. 

La légitimité de la Commission européenne a fait beaucoup plus souvent l'objet de contestations. Il faut pourtant reconnaître qu'avec le traité de Maastricht un grand progrès a été accompli dans ce domaine. Avant son entrée en vigueur, les membres de la Commission étaient “nommés d’un commun accord par les gouvernements des Etats membres “
. La chaîne de légitimation était donc sans faille, puisque les gouvernements bénéficient d’une légitimation incontestable. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Maastricht “le président et les autres membres de la Commission désignés sont soumis, en tant que collège, à un vote d'approbation par le Parlement européen.” Ce vote d’approbation qui s’apparente à une véritable “investiture parlementaire” a eu lieu pour la première fois le 18 janvier 1995. La nouvelle Commission sous la présidence de Jacques Santer peut de ce fait revendiquer une double légitimation émanant des gouvernements des Etats membres et des représentants directs des peuples de ces Etats 
. 

Les critiques formulées à l’égard de la Commission la qualifiant de “technocratie bruxelloise” ne sont plus guère justifiées. Composée majoritairement de personnalités politiques parmi lesquelles se trouvent beaucoup d’anciens ministres, elle apparaît de plus en plus comme un organe politique 
.

La légitimité personnelle des organes politiques de l’Union étant démontrée, il reste à se pencher sur celle de la CJCE et de la Banque centrale européenne (BCE). La légitimité du juge est normalement assurée par son indépendance. La garantie de l’indépendance des juges du Kirchberg laisse cependant quelque peu à désirer. Nommés pour six ans d’un commun accord par les gouvernements des États membres, leur renouvellement dépend en fait de la volonté des gouvernements et avant tout de celui qui a proposé la nomination. Joint à la  brièveté du mandat, ce système laisse “planer une ombre sur l’indépendance des juges communautaires” 
.

Concernant l’indépendance de la BCE qui est soustraite à toute influence des parlements nationaux, la Cour de Karlsruhe juge que la légitimation démocratique connaît à cet égard “une restriction”. Cette restriction ainsi que la modification du principe démocratique qui en résulte seraient cependant compatibles avec l’article 79 §3 LF en ce qu’elles sont prévues par l’article 88 al. 2 LF qui autorise le transfert des compétences de la Bundesbank à la BCE 
. C’est à ne plus s’y retrouver ! Le principe démocratique pourtant déclaré intangible par l’article 79 §3 peut faire l’objet de modifications par la procédure de révision constitutionnelle. La Cour justifie cette entrave en avançant l’argument “qu’une banque centrale indépendante garantit mieux la valeur monétaire (...) que des pouvoirs publics”. Mais l’Union européenne n’est-elle pas mieux à même d’assurer un certain nombre de missions qui sont traditionnellement laissées aux Etats ? Et, dans l’affirmative, ne pourrait-on pas admettre une modification plus générale du principe démocratique dans le champ de compétences de l’Union ?

3° La légitimation matérielle des décisions :

La légitimation matérielle est nécessaire pour garantir que le contenu des décisions prises par les autorités émane de la volonté du peuple. Elle est un complément à la légitimation personnelle des organes. C’est dans ce domaine qu’apparaît le prétendu déficit démocratique de l’Union. Ce déficit résulte d’un manque d’influence des institutions parlementaires, représentants directs de la volonté populaire, sur le processus décisionnel dans l’Union. Il s’agit donc en fait d’un double déficit résultant de défaillances des parlements nationaux et du Parlement européen 
.

L’exigence d’une légitimation démocratique matérielle des décisions prises par les institutions communautaires doit en outre être abordée de façon différenciée. Il est possible de distinguer différents niveaux à cet égard. Selon qu’il s’agit de décisions de nature “constitutionnelle”, “législative” ou purement technique, le niveau de légitimation nécessaire doit pouvoir varier 
.

Les développements précédents ont eu pour objectif de montrer la complexité du problème de la légitimité d’une entité non étatique et la nécessité d’une approche différenciée. La Cour constitutionnelle n’entre pas dans ces distinctions, ou du moins elle n’y consacre pas de développements écrits dans sa décision. Le résultat auquel elle aboutit paraît ainsi un peu sommaire et surtout réducteur de la réalité communautaire.

B. Le résultat du contrôle effectué par la Cour :

Les considérations que la Cour consacre à la question de la légitimation de l’Union tiennent en effet dans quelques paragraphes, autant dire que pour les juges allemands la situation semble être d’une grande simplicité. Ce sont les peuples (Staatsvölker) des Etats membres qui assurent la légitimation de l’Union à travers les parlements nationaux et à travers le Parlement européen.

1° Un double fondement de la légitimité de l’Union :

Selon la Cour, la légitimation procède pour l’instant principalement des parlements nationaux bien que s’y rajoute accessoirement mais de manière croissante une légitimation complémentaire venant du Parlement européen.

La légitimation démocratique de «la puissance publique européenne» émane pour l’essentiel des parlements nationaux. Au Parlement européen la Cour ne reconnaît qu’un rôle d’appui pour la légitimation du pouvoir de l’Union européenne. Il y a une double légitimité : celle, directe mais accessoire, émanant du Parlement européen et celle, médiate mais essentielle, dérivant des peuples des États membres par l’intermédiaire de leurs parlements. La Cour précise à cet égard que

« dans l’association d’Etats (Staatenverbund) de l’Union européenne, la légitimation démocratique s’effectue donc nécessairement par le rattachement de l’agissement des organes européens aux parlements des États membres.»

L’utilisation du terme Staatenverbund  dans ce contexte est significative. En mettant l’accent sur le fait que l’Union est une association d’Etats, la Cour choisit d’ignorer la nature spécifique de cette Union. Selon les termes de l’article A al. 2 du traité sur l’Union celui-ci

« marque une nouvelle étape dans le processus créant une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l'Europe, dans laquelle les décisions sont prises le plus près possible des citoyens.»

Le choix des mots démontre ici que la Cour ne prend en compte qu’une base de légitimité à savoir les Etats. Les peuples n’interviennent qu’en tant que peuples de ces Etats (Staatsvölker) ce qui conduit logiquement à n’admettre leur contribution à la légitimation de l’Union qu’à travers les organes parlementaires étatiques. Certes, la Cour admet parallèlement qu’une légitimation “d’appui” puisse être assurée par le biais du Parlement européen, mais celle-ci est subordonnée à la réalisation d’un certain nombre de conditions extra-juridiques de la démocratie.

2° Les conditions d’une légitimation émanant du Parlement européen :

Les juges de Karlsruhe perçoivent la prépondérance de la légitimation d’origine nationale comme étant inhérente au système et de nature structurelle. Leurs développements sur ce point sont sans équivoque. Le Parlement européen ne pourra pas être une source à part entière de la légitimation de l’Union avant que les conditions préalables de la démocratie ne soient réalisés au niveau européen 
. Un an avant l’arrêt du deuxième Senat, ce thème avait déjà été abordé par un juge du premier Senat de la Cour 
. L’autorité de ce dernier en la matière et les termes utilisés laissent penser que cette prise de position catégorique a pu jouer un rôle dans les débats au sein du deuxième Senat.

La Cour insiste particulièrement sur la nécessité de la formation d’une opinion publique européenne ayant pour relais les partis politiques, les groupements d’intérêt ainsi que les média. Elle semble avoir un avis relativement pessimiste sur la capacité du Parlement européen à légitimer l’Union européenne davantage que de manière accessoire. L’absence des conditions non-juridiques pour la réalisation de la démocratie semble être déterminante à cet égard dans le raisonnement de la Cour. Quelles sont précisément ces conditions ?

Il faut, indique la Cour, qu’il y ait une confrontation permanente et libre des forces sociales, des intérêts et des idées. De cette confrontation peut ensuite naître une opinion publique qui prédétermine la volonté politique. Certes, l’absence d’une véritable opinion publique européenne contribue au déficit démocratique de l’Union 
, mais son apparition dépend probablement aussi d’un accroissement du rôle du Parlement européen. Quand celui-ci exercera de véritables compétences législatives, l’élection des députés européens prendra une toute autre dimension et pourra stimuler une opinion publique véritablement européenne. 

La Cour précise en outre que les procédures décisionnelles et les objectifs politiques doivent être visibles et compréhensibles, que le citoyen doit pouvoir communiquer avec le pouvoir dans sa langue maternelle et que les objectifs des institutions communautaires et leurs procédures décisionnelles doivent être transmis dans les nations membres.

Les partis politiques, syndicats et les média sont désignés comme les vecteurs de ce processus de médiation susceptible de créer une opinion publique en Europe. La Cour cite dans ce contexte le nouvel article 138 A qui inscrit cet objectif dans le traité instituant la Communauté européenne de la manière suivante:

« Les partis politiques au niveau européen sont importants en tant que facteur d'intégration au sein de l'Union. Ils contribuent à la formation d'une conscience européenne et à l'expression de la volonté politique des citoyens de l'Union.»

D’importance plutôt symbolique, cette disposition n’exprime qu’un souhait des auteurs du traité. La formation de partis politiques européens apparaît en outre plutôt comme une conséquence que comme un facteur de l’intégration européenne 
. Elle accompagnera l’évolution démocratique dans l’Union plus qu’elle ne la précédera. 

Les conditions socio-politiques permettant le bon fonctionnement d’une démocratie se sont réalisées dans les sociétés étatiques au cours de leur évolution. Elles font aujourd’hui encore largement défaut au niveau européen. Mais peut-on légitimement demander aux Communautés de parcourir en moins de cinquante ans un processus qui a duré plusieurs siècles dans les Etats ?

La Cour semble partir de l’idée que les conditions préalables à la démocratie doivent être les mêmes dans l’Union que dans les États membres. Elle transpose ainsi le modèle d’une société démocratique étatique dans le cadre de l’intégration européenne et elle ne tient pas compte du fait que l’évolution des éléments démocratiques dans l’Union suivra selon toute vraisemblance un chemin différent de celui suivi dans l’État-nation. L’exigence que le citoyen puisse communiquer dans sa propre langue avec la puissance publique à laquelle il est soumise illustre les difficultés qu’une telle approche soulève dans l’Europe des quinze.

Par ailleurs, les juges de Karlsruhe ne tiennent pas compte du progrès réalisé en ce domaine depuis les débuts de la construction européenne, aucune phrase du jugement n’y est consacrée. Les progrès réalisés par le traité de Maastricht lui-même, pour être timides 
, n’en sont pas moins réels. A une exception près, la Cour semble même contester la possibilité d’une démocratisation progressive de l’Union par la voie de réformes institutionnelles.

Elle insiste longuement sur les limites qui découlent de l'état de chose actuel pour l'intégration européenne et n'indique que peu de moyens permettant d'améliorer la légitimation démocratique de l'Union. Les conséquences de son appréciation sévère risquent d'être désastreuses pour l'avenir de l'Union.

III. Des conséquences qui pourraient s'avérer désastreuses pour le développement de l’Union

Les développements relatifs à la légitimation de l’Union et des Communautés débouchent sur ce qu’on pourrait appeler la phrase centrale de la décision. La Cour y précise le raisonnement qui fonde les limites et les réserves qu’elle formule quant à la poursuite du processus d’intégration et qui risquent d’hypothéquer lourdement l’avenir de l’Union :

«Dès lors que ce sont, comme c’est le cas actuellement, les peuples qui procurent la légitimation par l’intermédiaire des parlements nationaux, l’élargissement des compétences communautaires connaît des limites découlant du principe démocratique.»

A. Les limites de l’intégration :

La Cour s’attache dans la partie “C” de l’arrêt à identifier avec précision ces limites. Elles se traduisent en fait par autant d’impératifs pour l’évolution de l’intégration sur la base du traité sur l’Union. Concrètement, les juges déduisent trois exigences du principe démocratique: premièrement, le Bundestag allemand doit conserver une influence sur le développement ultérieur de l’Union, deuxièmement, les transferts de compétences aux Communautés doivent être déterminés de façon suffisamment précise par le traité pour que leur exercice reste prévisible et troisièmement, des compétences d’une importance substantielle doivent être laissées au Bundestag.

Les juges concluent que le traité sur l’Union respecte ces limites. Ils formulent cependant au passage de sérieuses mises en garde à l’attention des institutions communautaires en ce qui concerne l’exercice et l’interprétation des compétences attribuées à l’Union. Ils se réservent également le droit de contrôler eux-mêmes

«si les actes juridiques des institutions européennes restent dans les limites des droits souverains qui leur sont attribués ou s’ils s’échappent de ces limites.»

La Cour développe ultérieurement le thème de l’interprétation stricte des normes de compétence, en se référant à ce qu’elle appelle “l’élargissement dynamique” des compétences communautaires sur la base d’une “utilisation généreuse de l’article 235 CEE” et à l’aide des principes des “implied powers” et de “l’effet utile”. Pour l’avenir, dit alors la Cour, 

«il faut tenir compte, lors de l’interprétation de normes attributives de compétences par les institutions communautaires, du fait que le traité fait la distinction entre l’exercice d’une compétence limitativement attribuée et la révision du traité, son interprétation ne devant donc pas équivaloir à un élargissement du traité; une telle interprétation n’entraînerait pas d’effet obligatoire en Allemagne.»

Le lecteur comprend aisément que, sans le dire expressément, la Cour s’adresse ici aux juges de Luxembourg, coupables à ses yeux des élargissements précédents du traité. Si on se souvient un instant de l’argumentation qui lui a permis de se prononcer dans la présente affaire, on ne peut que constater que la Cour allemande paraît peu encline à respecter ces préceptes lorsqu’elle interprète sa propre norme de référence. La cible est en outre mal choisie. N’oublions pas que c’est précisément la CJCE qui a fait progresser les Communautés vers le respect des “principes de la démocratie, de l’Etat de droit, de l’Etat social et fédératif” et qui a assuré “une protection des droits fondamentaux substantiellement comparable à celle de la Loi fondamentale”. La CJCE a ainsi contribué par une démarche prétorienne à la “constitutionnalisation” de la Communauté 
. On peut s’en réjouir ou au contraire fustiger le “gouvernement des juges” et la révision judiciaire. Exiger d’un côté le respect du principe démocratique et condamner de l’autre les méthodes d’interprétation qui ont permis d’avancer dans cette direction 
 paraît pour le moins paradoxal.

Les mises en garde venant de Karlsruhe doivent être prises au sérieux. Combinées avec ce qui a été dit ci-dessus (I.A.1°) quant à l’élargissement de la recevabilité de recours individuels à l’encontre de futurs transferts de compétences à l’Union, elles risquent de peser lourd sur le développement de l’Union.

Sans vouloir pousser trop loin l’analyse des limites dessinées par la Cour, il faut en préciser la portée. Ce sont des limites qui s’imposent au développement de l’Union du point de vue du droit constitutionnel allemand. La légitimité de l’Union et la question de son développement ne sont cependant pas des problèmes de droit constitutionnel allemand. L’Union européenne forme un ordre juridique propre, indépendant de ceux des États membres. Les limites indiquées ne sont donc pas des limites à l’évolution de l’Union mais des limites à la participation de l’Allemagne à l’Union.

Si l’Union ne veut pas perdre en route son plus grand État membre, il faut réfléchir aux moyens permettant de renforcer la légitimation directe de l’Union européenne.

B. Quelques voies à suivre pour améliorer la légitimation de l’Union :

Faut-il se résoudre à attendre, et espérer que les conditions socio-politiques citées se réaliseront d’elles-mêmes ?

Il est évident que l’accroissement des compétences du Parlement européen ne constitue pas le remède miraculeux au déficit démocratique dont l’Union souffrirait selon certains. Il est indéniable qu’il ne suffit pas de renforcer les pouvoirs du Parlement européen pour donner à l’Union européenne une légitimation démocratique directe et indépendante des parlements nationaux. Le cloisonnement national du débat relatif à l’évolution de l’Union européenne s’est à nouveau avéré lors des dernières élections européennes. L’affrontement politique des idées et des intérêts reste pour l’instant dans le cadre national, une opinion publique européenne est encore loin. Il demeure cependant que des efforts en matière de transparence et de publicité des décisions ont été faits. Il n’est pas interdit par ailleurs de croire qu’un accroissement progressif des pouvoirs législatifs du Parlement européen puisse entraîner la formation des conditions socio-politiques dans lesquelles une véritable légitimation démocratique peut se développer. C’est aussi en raison de l’inexistence de ces pouvoirs qu’un dédoublement des opinions publiques ou des partis politiques nationaux au niveau européen n’est pas apparu comme indispensable.

La seule réforme institutionnelle qui est envisagée dans l’arrêt comme pouvant augmenter l’influence du Parlement européen est la procédure électorale uniforme prévue par l’article 138 §3 CE. Une évolution dans ce sens pourrait favoriser l’apparition de véritables campagnes électorales européennes et d’un corps électoral européen déjà amorcé par la mise en place d’une citoyenneté européenne 
. Parallèlement il faut continuer à accroître l’influence du Parlement européen sur le processus législatif européen. Une association plus étroite des parlements nationaux à ce processus décisionnel pourrait compléter ce dispositif destiné à renforcer les deux fondements de la légitimation démocratique de l’Union européenne. L’exemple des articles “Europe” de la Constitution française (article 88-4) et de l’article 23 LF ouvre des perspectives positives. La déclaration n° 13 relative au rôle des parlements nationaux dans l’Union européenne annexée au traité sur l’Union souligne également l’importance d’une plus grande participation des parlements nationaux aux activités de l’Union.

En terminant, la Cour précise ce qui est déterminant des points de vue de la Constitution et du traité, à savoir que :

“les fondements démocratiques de l’Union soient développés parallèlement à la progression de l’intégration et qu’au cours de l’avancement de l’intégration une démocratie vivante soit également maintenue dans les Etats membres.”

Une phrase à laquelle, en guise de conclusion, on ne peut que souscrire sans réserve.

* Version remaniée et augmentée d’une communication au colloque : “L’Union européenne : droit, politique, démocratisation”, I.E.P. Strasbourg, 13 et 14 octobre 1994.
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